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Les presents principes directeurs ont ete elabores comme suite a la 

recommandation de la deuxieme Consultation sur l'industrie des machines agricoles 

(par. 17), dans laquelle l'ONUDI etait priee d'elaborer des principes 

directeurs pour l'importation, le montage et la fabrication de machines agricoles 

et pour la formation, compte diiment tenu de la documentation examinee par la 

deuxieme Con~ultation, des avis exprimes ace sujet, des documents pertinents 

d'institutions n~tionales et internationales et des avis qui pourraient etre 

COl!ll?!Wliques au secretari~t de l'ONUDI par des participants a la Consultation 

et par d'1utres parties interessees, ainsi que de l'experience acquise a 
l'occasion des travaux sur les arrangements contractuels men.~s dans le cadre 

du Systene de consultations de l'ONUDI. 

Le present document a pour objet de mettre en lumiere les clauses des 

contrats de fabrication de machines agricoles presentant un interet particulier 

pour l'acheteur de biens agricoles ou pour le beneficiaire d'une techniq~e de 

fabrication dans un pays en developpement. Il vise a aider les acheteurs de 

machines agricoles et d'installations pour la fabrication d'e~uipements 

agricoles dans les pays en developpement lors dE leurs negociations initiales 

avec les fournisseurs et appelle leur attention sur certaines des questions 

qui doivent etre traitees dans les contrats pertinents. Il ne presente qa~ 

Jes informations de base : il met l'accent sur les dispositions les plus 

controversees des contrats, mais n'en donne pas de descripti0n detaillee. Plus 

particulierement, les principes directeurs ne decrivent que certaines clauses 

figurant en general dans les contrats, ~t n'abordent pas des questions qui sont 

le plus souvent traitees par le conseiller juridique de l'acheteur plutot que 

nar l'acheteur lui-meme. Les acheteurs eventuels desireux d'etudier ces 

co~trats plus en detail sont pries de se referer aux documents mentionnes 

ci-apres. 
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PREMIERE PARTIE 

EXAMEN DES CONTRATS 

1. Le plus souvent, le produit que l'acheteur decide de fabriquer est un 

produit qu'ii connait deja pour l'avoir acquis, que ce soit afin de l'utiliser 

lui-meme ou pour le revendre. L'acheteur d'une installation de production de 

machines a.gricoles aura souvent conclu auparavant un contrat pour l'acquisition 

d'e~uipements identiques OU similaires a ceux qu'il souhaite fabriq~er. Si le 

cc~trat a ete Wl succes - si les equipements se sont bien vendus dans le pays 

Je l'acheteur - l'acheteur aura ensuite sans doute acquis un stock de pieces 

de rec~ange afin de pouvoir reparer les equipements en question. Le premier 

achat de pieces de rechange aura sans aucun doute fait l'objet d'un contrat 

1Fproprie. Lors de la vente de machines et de pieces de rechange, l'acheteur 

aura pris ·:onscience du coilt de l 'importation de machines agricoles et aura 

pu decider de construire une usine pour le montage ou la fabrication des 

eqdpemer.ts en question dans son propre pays. 

2. Pour construire un etablissement industriel, il faut engager un architect~/ 

ine;enieur cha!·g.f de concevoir l 'installation, de construire les batiments, 

d'acqc1erir les equipements de production et de les installer et, peut-etre, 

ee1t.i2..oyer un consultant charge d'assurer le bon fonctionnement de !'installation. 

En outre, l'acheteur d'un pays en developpement et, de fait, tout nouveau 

fabricant d'equipements agricoles, peut souhaiter acquerir le savoir-faire 

voulu. Si l'acheteur desire produire une machine particuliere, il devra 

conclure un accord de licence avec le fabricant original afin de pouvoir 

~tiliser certains brevets et marques deposees. 

3. Le~ diverses etapes, qui aboutissent au montage OU a la fabrication par 

l'acheteur de machines agricoles, font chacune l'objet d'un contrat. Le present 

docl.lr.lent examine un certain nombre de ces contrats marquant les diverses etapes 

du montage ou de la fabrication de machines agricoles, qui auront sans doute 

un caractere international. Des relations contractuelles sont etablies entre 

les entites suivantes 

i) Un acheteur et un fournisseur de machines agricoles; 

ii) Un acheteur et un fournisseur de vieces de rechange pour les ma.chin~::;; 

iii) Un acheteur et un architecte/ingenieur pour la conception d'une 1Jr.in·~ 

et la supervision de sa construction; 
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iv) Un acheteur et un fo~isseur d'equipements de production; 

v) Un acheteur et un responsable de ! 'exploitation pour la gestior. 

initiale de l'usine; 

vi) Un acheteur et le cect.ant du savoir-faire technique et de la 

propriete industrielle (brevets et marques deposees). 

Comme les contrats relatifs a !'acquisition des terrains sur lesquels sera 

construite !'installation, a la construction des batiments OU seront installes 

les equipements de production et aux services necessaires a !'installation 

(eau, routes, etc.) sont de caractere national, ils ne sont pas examines dans 

le present document, non plus que la formation du personnel n~ssaire. On 

trouvera une description des conditions pouvant ~tre incluses clans le contrat 

entre l'acheteur et le dispensateur d'UDe formation industrielle et technique 

clans le document de l'OllUDI de 1981 intitule "Les aspects juridiques de la 

formation industrielle". 

4. La formule contractuelle utilisee pour la fourniture de 11&Cbines et de 

pieces de rechange est en general standard - c'est le contenu des dispositions 

qui varie d'un contrat a l'autre. 

5. Ce la n 'est pas le cas pour la construction c 'unc usine 1·xigeant des 

competences et des materiaux tres divers. En gros, trois formules contractuelles 

sont en general utilisees pour la construction d'installations industrielles 

le contrat clefs en main, le contrat global et la formule des contrats 

separes avec des fournisseurs differents. 

i) L'expression "clefs en main" s'applique au contrat aux termes duquel 

un acheteur emploie un seul fournisseur charge de livrer une instal­

lation entierement construite et operationnelle. Ce fournisseur est 

responsable de toutes les phases de la construction, ainsi que de son 

achevement a teaps et de l'efficacite de !'installation achevee. Le 

contrat est dit "semi-clefs en main" lorsque le foumisseur, bien 

que n'effectuant pas la totalite de la construction, est responsable 

de la mise en service de !'installation, au meme titre que le 

fournisseur "clefs en main". 

ii) Il y a "contrat global" lorsque le foumisseur er.treprend C. la fois 

les travaux de construction ct de genie civil et la foumiture et la 

conotruction de I'inGtallation industrielle et est responsable de 
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l'installation et des services dans leur ensemble. !ks contrats 

globaux sont parfois conclus avec une coentreprise, c'est-a-dire un 

groupe de fournisseurs, qui constitue le partenaire contractuel de 

l'acheteur. 

iii) Dans la foraule des "contrats separes", l'acheteur emploie un certain 

nombre de fournisseurs pour obtenir les divers services et materiaux 

requis pour la construction de ! 'installation. Chaque fournisseur 

n'est responsable aupres de l'acheteur que des equipements, 

materiaux et services qu'il s'est engage a fournir. 

6. Si l'on examine les differentes taches qu'implique la construction d'une 

installation pour le montage ou la construction de machines agricoles, il 

apparait que la coordination des differents elements constitue une tache 

essentielle. Dans ce contexte, le temps, c'est de l'argent; tout retard lors 

d'une phase d~s travaux a un effet c\DDulatif et peut contraindre l'acheteur 

a payer des penalites OU des dommages-interets liberatoir~s a un fournisseur 

ayant ete retarde dans ! 'execution de ses obligations contractuelles 11arce 

qu'un autre fournisseur n'a pas respecte le calendrier des travaux. En outre, 

tous les differents elements etant fusionnes dans !'installation, il est 

difficile, lorsqu'tm vice apparait ulterieurement, de determiner lequel des 

differents fournisseurs est responsable. Aussi, dans les contrats de 

construction, la partie chargee du controle general des activites 

supporte-t-elle deux risques importants - le risque qu'il y ait retard et 

le risque qu'un defaut ne puisse etre imputable a ~ucun fournisseur. 

7. Si ..-.~ acheteur emploie un fournisseur unique pour qu'il lui livre une 

installation achevee - au moyen d'un contrat clefs en main ou d'un contrat 

global - ce fournisseur est charge de la coordination des differents elements 

de la construction et il est responsable en cas de retard. Dans un contrat 

clefs en main, le fournisseur est responsable de tout defaut de l'installation, 

que ce defaut soit dd a ses propres activites ou a celles qu'il a confiees a 
un sous-traitant. Dans un contrat semi-clefs ea main ou dans un contrat 

global, le fournisseur est responsable aupres de l'acheteur des defauts 

apparaissant dans la partie des travaux qu'il ~ effectues. Mais si l'acheteur 

acquiert les competences, les materianx et les equipements neceasaires pour 

la construction de l'usine aupres de differents fournisseurs, au moyen de 

contrats separes, c'est lui qui est responsable de la coordination des 

differents elements, bien que, comne on le verra, il puisae reduire ce risque 

en engag~ant un specialiste charge de superviser et de coordonner les travaux. 
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rius il y a de fournisseurs, plus il est difficile de determiner quels services 

OU materiaux sont a l'origine d'un aspect particulier des travaux et done d'un 

defaut eventuel. L'acheteur doit supporter les consequences financieres de ces 

defauts s'il se revele impossible d'etablir la responsabilite d'un des 

fournisseurs engages pour la construction. 

8. Comme il apparait clairement, les risques assumes par un fournisseur dans 

le cadre d'un contrat clefs en main et, dans une moindre mesure, daus le cadre 

d'un contrat global, sont importants, ce qui entraine inevitablement un gonflement 

du prix d'achat. Si le prix est egalement plus eleve lorsqu'on recourt a tin 

contrat clefs en main ou a un contrat global, c'est parce qu'il comprend ce que 

l'on appellerait, si cela eta.it specifie, les commissions pour l'achat par le 

fournisseur de services et de materiaux aupres de tiers. 

9. Il n'entre pas clans les attributions de l'auteur d'analyser les merites 

respectifs des difterentes formules contractuelles utilisables (on se reportera 

au "Guide sur la redaction de ct-ntrats relatirs a la realisation d'ensembles 

industriels", :t;~/'l'rade/117, et au doctunent de la CNUDCI A/CR.9/WG.V/WP.15/Add.8, 

intitule "Choix de: la formule contractuelle"). Il suffit de dire que, dans de 

nombreuses circonstances (voir le paragraphe 10 ci-dessous), l'emploi de 

differents fournisseurs, au moytn de contrats separes, est, pour certains 

acheteurs, l~ method£' ideale pour construire une usine. On supposera done dans 

le present doctunent q•1e l 'acheteur a retenu cette derniere formule contractuelle. 

FORMULE DES CORTRATS SEPARES 

10. Cette formule a pour principal avantage d'etre moins coilteuse, compte tenu 

des risques asstunes par l'acheteur. Elle a d'autres avantages : l'acheteur 

n'est pas tenu de ne se procurer les materiaux et equipements qu'aupres d'un 

fournisseur; il peut acheter differents articles a differents fo:irnisseurs; il 

peut recourir au maximum a des entrepreneurs locaux afin d'economiser des devises 

et de promouvoir les competences localea; en participant plus activement a ln 

con3truction de !'installation, il peut apprendre davantage et, notamment, 

obtenir des renseignements sur les fournisseurs originaux des materiaux et 

cquipements, re qui lui permet ensuite de traiter directement avec eux. 

11. Les differentes tllches qu'implique la construction d'une usine sont decrites 

au pa.ragraphe 2 ci-dessus. Les divers elements de la construction peuvent 

.. ·nacun ~tre rournis par des parties differentei;, ou des fournisseurr; peuvent 
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etre engages pour entreprendre chacun plusieures taches; par exemple. le 

fournisseur d'u.~e usine peut egalement etre engage pour !'installer; il peut 

en outre ceder un brevet a l'acheteur. 

12. Les risques inherents a la coordination des differents aspects des travaux 

lors de la construction d'une usine, qui sont supportes par l'acheteur dans 

la formule des contrats separes, peuvent etre reduits dans une certaine mesure 

par le recrutement d'un chef des travaux. 11 n'est pas rare aujourd'hui que 

des architectes industriels ou ingenieurs fournissent des services allant de la 

conception initiale du projet jusqu'a la coordination et a la supervision de 

la construction. Un chef de travaux, qu'il soit ou non le concepteur de 

!'installation, peut etre engage non seulement pour conseiller l'acheteur durant 

la construction, mais egalement pour planifier et etablir des cal.endriers, pour 

rediger des appels d'offre, pour negocier et conclure des contrats avec les 

fournisseurs, pour tester les materiaux et les equipements et pour superviser 

et coordonner la construction. A mains que l'acheteur ne dispose des 

canpetences voulues et n'ait une certaine expe~ience en matiere de construction, 

il lui faudra employer un chef des travaux. 

13. Bien que sa responsabilite envers l'acheteur soit considerable, compte 

tenu des fonctions qui lui sont conferees par le contrat que l'acheteur a 

conclu avec lui, le chef des travaux n'assume pas toutes les responsabilites 

d'un entrepreneur "clefs en main" en cas de retards dus aux fournisseurs et de 

defauts. Par exemple, lors de la conclusion de contrats avec des fournisseurs, 

le chef des travaux agit au nom de l'acheteur, alors que !'entrepreneur "clefs 

en main" agit en son propre nom et reste done responsable envers l'acheteur des 

travaux effectues par le sous-traitant. 

LA REDACTION DES CONTRATS CONSIDERATIONS GENERALEC 

14. Un contrat est satisfaisant lorsqu'il enonce clairement les objectifs de 

l'acheteur et du four.iisseur, lorsqu'il reflete avec precision l'accord des 

parties et qu'il definit clairement leurs droits et obligations respectifs et 

lorsqu'il facilite le reglement de tout differend pouvant se produire. 

15. Plus le libelle du contrat est precis et clair, moins il risque d:apparaitre 

des desaccords. Lorsqu'elles negocient un contrat qu'elles veulent precis, 

les parties exposent clairement leurs idees et prcnnent conscience de leurs 

engagements. Il faut qu 'elles fassent prP.uve du plu::; grand soin lorn de la 

redaction' afin de precif!er lcurs rlroi ts et obligations respedi fs. 
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lo. Cependant, cette volonte de precision peut, en elle-meme, etre cause de 

difficultes. Lors de la redaction d'un contrat. les parties - notamment 

lorsqu'elles s'efforcent d'etre precises - tendent a ne traiter que des 

questions preseutant pour elles un interet essentiel OU imm.ediat et negligent 

des questions qui peuvent se reveler importantes lors de !'execution du 

contrat. Pour l'interpretation des contrats compo~tant des clauses et 

expressions detaillees, la regle veut que !'absence d'une disposition donnee 

soit consideree comme une exclusion deliberee. Afin qu'il n'y ait pas de 

lacune dans le contrat, il faudrait associer aux dispositions specifiques des 

dispositions de caractere plus general (on en trouvera un exemple au para­

graphe 34 ci-dessous). Pour donner effet aces dispositions generales, on 

pourrait stipuler que les clauses ou expressions ~etaillees ne sont pas 

exr.austives. 

17. Les contrats entre ressorti~sants d'un meme pays sont negocies et conclus 

da..~s un cadre juridique connu des deux parties. De nombreuses questions ne sont 

pas traitees expressement dans le contrat, les parties se contentant de 

soumettre le contrat a la legislation nationale. Ce n'est pas le cas dans les 

contrats internationaux. Tres souvent, les parties ne savent pas avec une 

cP.rtitude absolue quelle sera la legislation applicable ou quels tribunaux 

seront competents. En outre, une partie peut ne pas vouloir que le systeme 

juridique du pays de l'autre partie soit applicable au contrat. D'ailleurs, les 

codes nati0naux ne regissent pas toujours les relations contractuelles inter­

nationales. C'est pourquoi les contrats internationaux traitent en detail de 

nombreuses questions souvent laissees de c6te dans les contrats nationaux. Les 

parties ne se contentent pas de supposer que leurs droits et obligations sont 

ceux prevus par une legislation nationale donnee, mais elles les enoncent 

expressement. Cela est en general vrai pour toutes les dispositions du ~ontrat, 

et non pas seulement pour celles qui sont liees au caractere international du 

contrat, par exemple la determination de la legislation applicable (voir le 

paragraphe 68 ci-dessous). On notera dans ce contexte qu'il existe un certain 

nombre de conventions internationales pouvant ~tre incorporees au contrat par 

reference expresse - il suffit que le contrat en stipule l'app!ication pour 

qu'elles en fassent partie integrante (voir par exemple les INCOTERMS, termes 

commerciaux internationaux). 

18. Lorsqu'il lui faut conclure un certain nomrre de contrats avec des 

fournisseurs differ~nts, l'acheteur doit s'assurer que les contrats sont 

compatibles. Cela est particulierement important pour les clauses traitant 
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des consequences d'un retard imputable au fournisseur {voir le paragraphe 23 

ci-dessous). Lorsque l'acheteur choisit la formule des contrats separes, il 

doit s'assurer qu'en cas de defaut d'execution ou de retard de la part d'un des 

fournisseurs, ce ~ernier lui versera un dedommagement suffisant pour qu'il 

puisse s'acquitter des obligations financieres qu'il aura contractees envers 

les autres fournisseurs du fait dudit retard ou defaut d'execution. Tl devrait 

ctre indique expressement dans chacun des contrats qu'il s'agit d'un des ~ontrats 

conclus pour la creation d'un~ entreprise et qu'il est lie aux autres c~ntrats. 

{Cette question peut etre incluse dans !'expose des motifs mentionne au 

paragraphe 54 ci-dessous.) 

19. Les juristes du monde entier se fcndent 3ur des precedents, des ccntrats 

types o..i des modeles pour rediger les contrats. Un grand nombre des dispositions 

de ces precedents sont bien sur modifies, mais ceux-ci constituent une 

source d'idees pour ~e qui est du contenu du contrat en question et ils font 

office de liste de controle permettant de s'assurer que le contrat traite de 

toutes les questions voulues. 11 est bon qu'un acheteu·:- etudie attentivement un 

certain nombre de ces precedents, contrats types et modeles, car il pourra ensuite 

mieux determiner CODliJl.ent ~raiter divers aspects de ses relations contractuelles 

avec le rournisseur. Mais, caveat emptor ! Ces prece1ents, contrats types et 

modelez souvent puLlies par les fournisseurs, ne doivent pas hypnotiser 

l'acheteur au point qu'il en vienne a considerer que leurs dispositions sont 

immuables. Il doit plutot garder avant tout present a !'esprit que l'objet 

essentiel du contrat est de refleter l'accord des parties - l'accord vient en 

premier et sa negociation doit etre independante de ces contrats types et 

preceaents. 

20. Dans certains pays, il existe des lois regissant certains aspects des 

relations contractuelles. Cela est particulierement vrai des contrats de 

trancferts de techniques. Par exemp.'.e, dans certains pays, des lois anti­

monopoles (anti-trust) limitent le dHai pendant lequel un acheteur peut eti.·e 

tenu d'acheter des marchandises a un fournisseur. Ainzi, un acheteur negociant 

avec ur:. fournisseur ne devrait-il convenir qu'en principe des conditions du 

contrat, l'accord n'etant confirme que si les dispositions envisagees sont 

conformes aux lois nationales ou internationales applicables au contrat. 
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DEUXIEME PARTIE 

·:•n s '-.:;:'!':·rcera, dans cette deuxieme partie, de decrire les clauses les 

clcis delicates pro;Tes aux cont rats examines. On trouve dans les contra ts inter­

nationaux des clauses qui sont quasi standard et ne portent pas directement 

sur le fond de l'accord. Ces clauses sont examinees brievement dans la 

troisieme partie du present document. 

A. CONTRAT DE FOURNITURE DE Ml-CHINES AGRICOLES 

21. Qualite et choix des machines 

a) L'acheteur d'un P8¥S en developpement peut ne pas disposer localement 

des donnees dont fl a besoin pour juger de la qualite des machines 

agricoles qu'il a l'intention d'acheter. En outre, le novice qui ne 

peut p~ s'appuyer sur W1 fonds natio~al de connaissances techniques, 

inexistant ou insuffisant, ne peut pas savoir quelles machines 

conviendront le mieux au sol et aux autres conditions d'exploitation 

de son pays. 

b) L'acheteur peut choi3ir entre deux methodes lorsqu'il souhaite 

~·assurer que les machines remplissent le~ conditions re~uises et 

qu'elles sont de bonne qualite; il peut exiger que les machines soient 

testees avant l'achat, ou bien s'appuyer sur les donnees fournies par 

le vendeur. Ces deux methodes ne s'excluent pas mutuellement et il 

est possible de les combiner dans le contrat. Cependant, conune on le 

verra, le fa{t de proceder a l'essai 1es machines peut avoir pour 

effet de limiter la portee des indications donnees par leur 

fournisseur. Quelle que soit l'approche que privilegie le contrat, 

clle presentera toujour~ des avantages et des inconvenients. 

c) Dans certains systemes juridiques, la responsabilite du fournisseur 

est engagee si l'une quelconque des indications qu'il a donnee& a 
l'acheteur et en fonction desquell~s ce dernier s'est determine, se 

revele fausse. La sanction de cette responsabilite peut, bien e"ltendu, 

entrainer des difficultes liees a la question de la preuve et sera, 

selon toute vraisemblance, sownise aux retards et autreo inconvenients 

decoulant des procedures judiciaires. D'un autre cote, si lcs 

machines sent testees, qu'il s'agisse d'un essai portant sur leurs 
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conditions d'utilisation ou sur leur qualite, par l'acreteur ou par 

un expert independant, l'acheteur risque d'etre prive du droit 

d'invoquer les declarations du fournisseur. El' outre, si l'acheteur 

n'a pas les connaissances ou !'experience requises pour pouvoir 

proceder lui-meme a l'essai des machines, il peut devoir confier ces 

essais a un expert independant et cette procedure fera inevitablement 

monter le prix d'achat. Aussi l'acheteur doit-il peser les merites 

respectifs des deux approches; l'avantage ~ue represente un depistage 

precoce, grace aux essais, de de~auts et de l'inadaptation des 

machines, d'une part, et les inconvenients que representent !'augmen­

tation du cofit en resultant et !'absence de tout recours au cas ou 

c~rtains defauts, ou l'inadaptation des machines aux conditions locales, 

n'etaient pas reveles par les essais. L'acheteur peut exiger qu'une 

combinaison de ces deux approches figure au ccntrat; par exemple, 

l'execution du contrat peut etre subordonnee a l'essai des machines 

par le fournisseur dans le pays de l'acheteur et a l'obtention de 

certains resultats. 

d) Si l'acheteur se fonde sur les ir.dications du fournissew- pour fixer 

son choix de machines, il convient de le preciser au contrat en 

mentionnant de maniere expresse 1ue l'acheteur s'est appuye sur les 

indications du fournisseur. Que l'acheteur opte ou non pour la 

methode des essais afin de tester !'adaptation des machines aux 

conditions locales ou leur qualite, les indications du ~ournisseur 

devraient etre assimilees dans le contrat a des garanties OU a des 

conditions contractuelles. (A ce propos, on notera que dans certains 

systemes juridiques, le non-respect d'une condition d'un contrat 

permet a la partie lesee d'annuler le contrat, mais que dans la 

plupart des systemes Juridiques la partic defaillante dcit reparation 

pow- manquement a la garantie. ) D 'apres l 'Acte final de la 

Conference des Nations Unies sur les contrats de vente internationale 

de marchandises, certaines indications sent implicites dans taus les 

contrats auxquels cette convention s'applique. Les dispositions de 

cet Acte final peuvent etre incorporees au contrat sous la forme des 

"dispositions d'ordre general", mentionnees plus haut au para-

graphe 16, apr~s accord des parties (voir egalement par. 17), et des 

indications plus precises peuvent y figurer; par exemple, on peut 

stipuler que les machines seront adaptees aux conditions du pays de 

l'acheteur. (Voir egalement p~r. 26 ci-apr~s.) 
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e) La question de !'adaptation des machines aux conditions locales revet 

une importance toute particuliere pour l'acheteur d'un pays en develop­

pement. Afin de s'assurer que ce point est traite de maniere 

adequate dans le contrat, la question de !'adaptation aux conditions 

locales et la question de la qualite devraient faire l'objet de 

clause~ distinctes. 

22. Service apres-vente 

a) Les acheteurs des pays developpes sont souvent incites a renouveler 

leur equipement par les avantages fiscaux qu'ils peuvent en tirer. En 

0 11tre, la consommation poussee qui caracterise le monde developpe a 

popularise la notion d'obsolescence, ce qui est loin d'etre le cas 

dans les pays en developpement ou les avantages fiscaux sont encore 

en grande partie inconnus et ou les machines sont exploitees pendant 

une duree qui depasse largement leur duree de vie normale. Aussi le 

service apres-vente est-il beaucoup plus important pour les acheteurs 

des pays en developpement. 

b) La methode la plus couramment utilisee dans les contrats en vue 

d'assurer un service apres-vente minimum et de garantir la bonne 

qualite des marchandises est celle de la garantie. Dans ce domaine, 

une gara.ntie est une promesse de remedier - par remplacement OU 

reparation - a tous defauts des marchandises qui ne sont pas dus a 
des facteurs ecbappant au controle du fournisseur, COJIDlle une mauvaise 

utilisation par l'acheteur. Les garanties sont limitees dans le 

temps. L'acheteur devrait s'efforcer d'obtenir une garantie aussi 

longue que possible - cette periode peut etre mesuree en temps OU en 

heures d'utilisation des machinet. En outre, le contrat peut prevoir 

une nouvelle periode de garantie pour les equipements repares OU 

remplaces dans le cadre de la garantie. Des delais doivent etre fixes 

pour la remise en etat des machines afin qu'elles ne soient pas 

inutilisees pendant une trop longue periode. De nombreux contrats 

stipulent que lorsque l'achetcur ne s'acquitte pas des obligations 

qui lui incombent en vertu de la garantie, l'acheteur est autorise a 
faire reparer les marchandises aux risques et aux frais du 

fourni~seur. Compte tenu de la situation propre a l'acheteur d'un 

pays en developpement, notamment le fait qu'il ne dispose generalement 

IJas de machines de rechange, il devrait envisager de prevoir au 
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contrat une ssnction pour le non-respect de la gara.ntie, par exemple 

le paiement de dommages-interets par le fournisseur {voir par. 23 

ci-apres). 

c) Sauf stipulation contra.ire du contrat, une fois que la periode de 

garantie a expi.-e, la seule responsabilite qu'a encore le fournisseur 

concerne l'inexecution du contrat et ce que, dans certains 

systemes juridiques, on appelle les vices caches. Il s'agit des vices 

dont l'importance est telle que bien qu'ils ne soient pas couverts 

par la garantie, la loi oblige le fournisseur ii y remedier. Pour les 

raisons donnees au paragraphe 17 ci-dtssus, l'a~heteur devrait 

s'assurer que le contrat prevoit expressement qu'il doi~ etre remedie 

aux vices caches. En outre, l'acheteur peut sou..~aiter que le contrat 

prevoie la reparation et l 'entretien des machines par l 'acheteur a 
l'expiration de la periode de garantie - ces services devant, bien 

entendu, etre payes par l'acheteur. 

23. Livraison 

a) L'experience et les ressources suffisantes dont ils disposent 

permettent aux acheteurs des pays developpes de planifier leurs 

achats. Cette capacite de planification les autorise a prevoir dans 

leur calendrier d'acquisition d'eventuels retards. Ce n'est pas le 

cas des acheteurs des pays en developpement. Aussi le fournisseur 

de ces derniers doit-il etre en mesure de livrer les machines 

agricoles dans un delai donne. 

b) Le non-respect de la date de livraison peut avoir toute une serie de 

consequences facheuses pour l'acheteur d'un pays en developpement. Un 

dedomnagement en argent - quelle qu'en soit !'importance - risque de 

ne pas suffire a reparer les dommages que peut entrainer ce retard. 

Mais la perspective d'avoir a dedouunager l'acheteur peut, en soi, 

inciter l'acbeteur a respecter les dates de livraison. 

c) Deux types de dedommagement sont generalement utilises dans les 

contrats, les dommages-interets et lcs dommages-interets liberatoires 

(ou penalites). L'expression "dommages-interets" designe les sonunes 

d'argent compensatoires du donunagc subi par une personne. Les 

dommages-inter!ts simples sont calcules apr~s la non-execution du 

contrat (qu'il s'agisse d'un non-respect des dates de livraison ou 

d'Wl manquement a l'obligation de garantie; ils sont dircctement lie~ 
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a ]a perte subie par la partie lesee et sont generalement limites a 

la compensation de la perte qui etait previsible par le fournisseur. 

Les dommages-interets liberatoires, ~n revanche, representent une 

compensation ca.lculee avant que ne survienne le domnage, c'est-a-dire 

prevue au contrat - generalement calculable a un taux journalier, 

hebdomadaire ou mensuel - et payable en cas d'inexecution du contrat 

sans qu'il soit necessaire de proceder a !'evaluation de la perte 

subie par la partie lesee et, souvent, sans que soit rapportee la 

preuve de la culpabilite de la partie en defaut. (La per.alite, qui 

n'est pas recouvrable dans certains systemes juridiques et, par 

~onsequent, ne devrait etre utilisee comme sanction que si tous les 

systemes juridiques pouvant etre appliques au contrat autcrisent 

son application, a le caractere d'une amende ~~ ~~ ~~nstitue pas une 

veritable estimation prealable de la perte subie par la partie lesee 

comme le sont les damnages-interets liberatoires.) 

d) L'avantage que revetent les dommages-interets liberatoires pour la 

partie lesee tient au fait que la partie en defaut est tenue de les 

payer immediatement - il n'y a pas de retard lie a !'estimation des 

pertes. C'est precisement ce caractere immediat des dommages­

interets liberatoires qui tend a inciter au respect du contrat. 

L'inconvenient des dommages-interets liberatoires tient au fait que 

le montant du dedommagement est fixe au prealable et ne peut etre 

revise lorsque le dommage se produit. C'est la un inconvenient 

certain car il est rarement possible de determiner a l'avance la 

perte qui pourra resulter de l'inexecution du contrat par l'une des 

parties. En outre, les dommages-interets liberatoires etant genera­

lement payables que la perte qu'ils sont censes compenser se produise 

OU non, ils sont inevlLabl~ment d'Wl montant inferieur a celui qui 

serait payable en tant que dommages-interets si une perte previsible 

se produisait vraiment. Il y a des cas dans lesquels les dommages­

interets liberatoires ne compensent qu'une fraction de la perte subie. 

Inversement, l'avantage des dommages-interets est qu'ils compensent la 

per.e effr!ctivement GUbie dans la me!'illrf"! Oil Pl]P P.t.ait nrevisiblc pl'lr 

la partie en defaut. L'inconvenient des donuna.ges-interets e5t qu'ils 

peuvent etre accordes avec un retard considerable, resultant de 

!'intervention obligatoirc du tribunal char~e d'etablir les re5ponsa­

bilites d. d'eve.luer ler. dommap;es-int.erets dus. A cause df' la. <iurce 
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de la procedure judiciaire, les dommages-interets peuvent se reveler 

insuffisants au moment ou ils sont verses, par exemple lorsqu'un 

acbeteur n'a pas ete en mesure de produire en raison de la 

non-livraison par un fournisseur d'une piece de petite taille, mais 

neanmoins assentielle. (Voir egalement le document de la CNUDCI 

publie sous la cote A/CN.9/WG.V/'rfP.11/Add.4 sur la question des 

"dommages-int.erets".) 

e) L'acheteur doit, compte tenu de sa propre situation, dete'"llliner 

quelle forme de compensation est la mieux adaptee a ses besoins au 

caz ou le fournisseur n'executerait pas le contrat. En matiere de 

livraison, la methode la plus couramment utilisee afin de s'assurer 

qu'il n'y aura pas de retard consiste a inserer dans le contrat une 

clause prevoyant le paiement de douunages-interets liberatoires en 

cas de retard du fournisseur. Si la livraison dans les delais prevus 

est fcndamentale pour l'acheteur, on preferera alors, peut-etre, 

l'approche des dommages-interets liberatoires a Celle des dommages­

interets car elle est plus a meme d 'inciter le four'lisseur a. livrer 

a temps meme si, en l'occurrence, les dommages-interets liberatoires 

n'indemnisent pas totalement l'acheteur. 

r) Le montant fixe pour les dommages-interets liberatoires, si cette 

approche est utilisee, devrait resulter d'une veritable estimation 

prealable de la perte probable de l'acheteur, compte tenu de tous les 

facteurs entrant en ligne de compte. Plus les dommages-interets 

liberatoires sont eleves, plus ils sont a meme d'inciter l'acheteur 

a livrer les machines promptement. 

g) En matiere de livraison, il y a, bien entendu, d'autres aspects que 

les retards qui in~P.ressent l'acheteur d'un pays en developpement. Si 

les machines sont livrees entierernent demontees, l'acheteur devra, 

tres vraisemblablement, demander au fournisseur de superviscr le 

montage des machines. Il est utile d'exiger du fournisset•r qu'il 

emploie du personnel local pour ce travail de montage car cela donne 

ace personnel l'occasion de se familiariser avec les machines. Si 

le pays ou s'effectue la livraison ne dispose paz d'une bonne infra­

structure portuaire et routiere et ne dispose pa~ non plus dL bonnes 

installations de fret, le contrat devrait stipuler que 1'~1uipcmcnt 
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doit etre emballe en consequence. En outre, l'acheteur doit s'assurer 

que le contrat stipule que chaque piece d'equipement doit etre 

accompagne de toute la documentation technique et des outils 

necessaires. 

B. CONTRAT DE FOURNITU1IB DE PIECES DETACHEES POUR MACHINES AGRICOLES 

24. Gestion des stocks 

L'acheteur d'un pays en developpement se lan~ant dans le commerce Ge pi~ces 

detachees pour machines agricoles ne dispose pas d'informations en quantite et 

en qualite comparables a celles dont dispose son homologue du monde developpe; 

ce dernier peut aisement obtenir une formation localement et des informations 

sur la vente des machines. L'acheteur d'un pays en developpement ne peut 

acquerir les competences et !'information que du fournisseur. Ce dernier est 

mieux a meme de connaitre la quantite de machines existant dans le pays de 

l'acheteur pour lesquelles les pieces detachees en question sont necessaires 

et, en outre, il sait quelles sont les pieces les plus frequemmeat remplacees. 

Au.;;si un contrat de fourniture de pieces detachees a un acheteur d'un pays en 

d~veloppemen~ devrait-il faire obligation au fournisseur de participer a la 

gestion initiale des stocks. Une des methodes possibles consiste a stipuler au 

contrat que les besoins initiaux en pieces detachees seront estimes par le 

fournisseur et que, au moins pendant un certain temps, le fournisseur acceptera 

de reprendre le stock excedentaire en creditant OU en payant l'acheteur pour 

les pieces detachees inutilisees. (Ence qui concerne le transfert d'infor­

mations, voir le paragraphe 30 ci-apres.) 

25. Information technique 

Lorsque le fournisseur de pieces detachees est aussi le fournisseur des 

machines agricoles, l'acheteur devrait exiger de lui qu'il lui donne une liste 

des elements dont se composent lP.S machines. L'acheteur de pieces detachees 

devant connaitre dans le detail les machines et les pieces qui les composent, 

le contrat devrait egalement exiger du fournisseur qu'il remette a l'acheteur 

toute la documentation, y compris les schemas et les instructions de repa­

ration et d'entretien, relatifs aux equipements. 



- 19 -

26. ~ualite 

Les obscr\ations faites au paragraphe 21 ci-dessus sur la qualite des machines 

agricoles s'appliquent egalement aux pieces detachees, a cette exception pres 

q~'il est impossible de faire tester les pieces separement comme cela est le 

cas pour les machines. L'acheteur est generalem.ent oblige de se fier aux 

controles de qualite du fournisseur. Conme on l'a deja mentionne, les dires 

du fournisseur devraient figurer au contrat - des plus evidents, par exemple 

que les pieces sont adaptees aux fins que poursuit l'acheteur, aux tres 

precises, par exemple qu'elles pourront fonctionner \llle duree x d'heures. 

27. Livraison 

r.a aus~i. en matiere de livraison, une bonne partie de ce qui a ete 

indique a propos de la livraison des machines agricoles (par. 30 pl~s haut) 

s'applique aux pieces detachees. Toutefois, alors qu'en ce qui concerne les 

machines l'acheteur a la possibilite de prevoir au contrat le paiement de 

dommages-interets ou de dommages-interets liberatoires (ou de penalites, selon 

les cas)en cas de non-respect des dates de livraison, la frequence meme des 

transactions en matiere de contrats de fournitures de pieces detachees fait 

des danma.ges-interets liberatoires (ou des penalites) un recours mieux adapte 

aux retards en matiere de livraison. 

28. Prix 

Le commerce des pieces detachees est tel qu'un changement de fournisseur 

entraine generalement \U1 bouleversement dans les activites de l'acheteur (voir 

le paragraphe 30 ci-apres OU l'on etudie la possibilite d'un changement 

planifie de fournisseur). Cela est particulierement vrai lorsque l'acheteur, 

venant d'un pays en developpement, n'a pas les moyens d'entrer en contact avec 

d'autres fournisseurs. Aussi en concluant \U1 tel contrat, et meme peut-etre 

en concluant le contrat initial de fourniture de machines agricoles, l'acheteur 

d'un pays en developpement s'engage-t-il a acquerir des pieces detachees de ce 

fournisseur pendant plusieurs annees. Afin de contrebalancer cet engagement 

pris par l'acheteur, il es~ courant que les contrats de fourniture de pieces 

detachees prevoient que le prix de ces pieces detachees restera fixe pendant 

un an. 11 est aussi possible, en echange de l 'engagement de l 'Cichete11r. de lui 

accorder le statut de "client le plus favorise". L'octroi d'un tt!l Gtat.ut dans 

un contr!lt signifie generalement que le fournisseur est tenu de donner ii. 

l'acheteur, au moyen d'une modific~tion du contrat, des conditions aur.Gi 
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favorables que celles qui peuvent figurer dans des contrats conclus 

ulterieurement par le fournisseur avec des tiers. 

29. Duree du contrat 

a) Comme on l'a deja mentionne, le marche de la consoDD11ation beaucoup plus 

evolue du monde developpe - stimule par l~s avanteges fiscaux dont 

est assort: le renouvellement de l'outil industriel rend beaucoup plus 

acceptable l'idee d'obsolescence. Le fait que cela n'est pas le 

cas dans le monde en developpecent. en plus du manque ,l' informations 

et d'experience dont on a deja fait etat, donne a la continuite des 

fournitures une importance beaucoup plus grande pour l'acheteur d'un 

pays en developpcment que pour son homologue d'un pays developpe. 

Le premier doit s'efforcer d'botenir du fournisseur qu'il s'engage 

dans le contrat a lui fournir les pieces detachees de sa fabrication 

pour un nombre d'annees minimum. 

b) Afin de tenir compte de la possibilite que le fournisseur cesse de 

coamercer OU soit peu enclin a s'engager a fabriquer une piece donnee 

uniquement afin d'en approvisionner l'acheteur, le contrat devrait 

temperer l'obligation du fournisseur de ne pas cesser la fourniture 

des pieces en cause. On peut le faire en faisant figurer au contrat 

une disposition selon laquelle le fournisseur doit remettre a 
l'acheteur toute la documentation et les licences qui perrnettront a 
l'acheteur OU a toute personne COmmanditee par l'acheteur de fabri~uer 

les pieces que le fournisseur cesse de produire. (En ce qui concerne 

les pieces fournies mais non fabriquees par le fournisseur, voir le 

paragraphe 30 ci-apres.) Cette concession du fournisseu~ peut etre 

consideree comme equilibrant !'engagement de l'acheteur mentionne 

au paragraphe 28 ci-dessus. 

30. Sous-traitants et origine des pieces 

a) Les composants des machines agricoles ne sont pas tous fabriques par 

le fournisseur. Le fournisseur de pieces obtenues d'un tiers fera 

inevitablement payer a l'acheteur une commission venant s'ajouter au 

prix d'achat. Aussi est-il dans l'interet de l'acheteur de traiter 

directement avec ces tiers. Pour pouvoir le faire, l'acheteur doit 

savoir quels sont les fournisseurs d'origine et pourquoi ils ont 

ete choisis par le fournisseur. L'acheteur doit aussi disposer des 

:;peci fications de ces pi~ces pour lui oennettre de trouvP.r l 'offre 111 

i·l u:.; in t,6re:;:;antc. 
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b) Cette information est precieuse. En outre, elle est hautement confi­

dentielle et ne sera revelee par le fournisseur que lorsqu'une 

certaine confiance se sera instauree entre les parties. L'acheteur 

pourrait "payer" cette information notamm.ent en s'engageant a acheter 

toutes les pieces detachees (y compris celles qui ne sont pas 

produites par le fournisseur) pour une periode d'un certain nombre 

d'annees (il s'agit alors d'un accord d'exclusivite) a l'expiration 

de laquelJe le fcurnisseur devra mettre a la disposition de l'acheteur 

l'information mentionnee ci-dessus et l'acheteur ne devra acheter au 

fournisseur que les pieces produites par ce dernier. Il existe, bien 

entendu, d'autres methodes au moyen desquelles l'acheteur peut payer 

poi tr cette information. Les differents moyens existants corres­

pondent cbacun a des situations differentes. 

C. CONTRAT ?OUR LA CONCEPTIOM ET LA SUPERVISION DE LA COHSTRUCTION 

D'INSTALLATIONS POUR LE MONTAGE OU LA FABRICATION ~E MACHINES AGRICOLES 

31. Etendue des services 

a) Co:nme on l'a deja vu {voir par. 6 et 7 plus haut), la tache la plus 

importante dans la construction d'une usine est la coordination de la 

fourniture des materiawc, des equipements et des services. Lors~ue 

l'acheteur recourt a des contrats separes pour se procurer les 

equipements et les services aupres de sources differentes, la respon­

sabilite de cette coordination lui incombe. Les acheteurs qui n'ont 

pas d'e~rience en la matiere auraient tout interet a engager un 

responsable de la construction charge de superviser et d'organiser la 

construction des installations. Dans le present document, on part du 

principe que la responsabilite de la construction est assuree par un 

ingenieur ou un architecte (voir par. 12 plus haut). 

b) Les services que l'architecte/ingenieur peut fournir sont tres divers 

services consult~tifs et etudes de preinvestissement, concep~ion et 

supervision de la construction des batiments abritant le3 instal­

lations et mise en pl~ce des machine3, services specialises d'etudes 

et de realisation, y compris assistance technique. Le present 

document n'a pas pour objet de decrire en detail les services que 

propose un tel ingenieur/architecte. Les acheteurs potentiela que cela 

interesse se tourneront vers des documents plus specialises (voir par 
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exemple le document de la Commission economique pour l'Europe de 

l 'Organisation des Nations Unies intitule "Guide pour l 'etablis­

sement de contrats internationaux relatifs a l'emploi d'ingenieurs­

conseils et a certains aspects connexes en matiere d'assistance 

technique", Trade/.145). 

c~ D'une maniere generale, il est preferable d'engager un architecte/ 

ingenieur ~u moins a partir du stade de la conception. Il es~ 

preferable de l'engager le plus tot possible car il peut alors 

prendre les mesures qui faciliteront la coordination de la 

construction. Ainsi, l'ingenieur/architecte engage avant la 

conclusion de contrats avec les divers fournisseurs pourra donner 

a l'acheteur des renseignements sur les delais de livraison et les 

specifications techniques a inclure dans les contrats. On ?eut meme 

engager l'architecte/ingenieur pour negocier et rediger les 

contrats en cooperation avec le conseiller juridique de l'acheteur. 

d) Les services dont devra s'acquitter l'architecte/ingenieur sont, bien 

entendu, a determiner par les parties. Certains travaux preparatoires 

devraient toutefois etre effectues par l'acheteur. Ce dernier devrait 

obtenir des renseignements sur la construction des installations et, 

sur la base de ces renseignements, etablir la liste des taches qu'il 

souhaite confier a l'ingenieur/architecte. L'acheteur est alors mieux 

a meme de choisir ceux des services qui lui sont les plus utiles parmi 

les services qu'offre l'architecte/ingenieur. 

32. Fonctions 

a) Les parties devraient veiller a ce que le contrat indique clairement 

quelles sont les fonctions de l'ingenieur/architecte correspondant awe 

divers aspects de son travail. Cela est important parce que l'ingenieur/ 

architecte engage pour la construction des installations remplit 

generalement deux fonctions, sinon trois. Son r6le premier est de 

servir d'agent et de conseiller de l'acheteur. Cependant, les 

contrats de construction investissent generalement l'ingenieur/ 

architecte de fonctions quasi judiciaires exigeflrlt de lui qu'il se 

montre impartial. Ces fonctions peuvcnt !tre decrites comne etant 

celles d 'un "certificat.eur". 
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b) Le contrat conclu entre l'acheteur et le fournisseur d'equipements ou 

de services pour la construction d'une usine stipule generalement que 

le paiement ne sera effectue en echange de marchandises ou de services 

que lorsque l'ingenieur/architecte aura cer~ifie que les marchandises 

OU services ont bien ete livres OU rendus conformement a certaines 

normes de qualite. En s'acquittant de cette fonction, l'ingenieur/ 

architecte n'agit pas en tant qu'agent de l'acheteur - il doit agir 

impartialement et equitablement vis-a-vis des parties et de maniere 

desinteressee. Cela ne signifie pas que la fo~ction de l'ingenieur/ 

architecte soit celle d'Wl arbitre entre les parties, mais plutot 

qu'il est tenu de faire preuve de son independance professionnelle en 

evaluant le travail effectue et les materiaux fournis. Ainsi, l'inge­

nieur/architecte doit souven~ agir a deux titres pour la meme question 

soumise a son approbation. Agissant en tant qu'agent de l'acheteur, 

il peut refuser le travail ou les materiaux fournis mais, en tant que 

certificateur exer~ant une fonction quasi judiciaire, il devra dire 

impartialeaent si le travail et les materiaux fournis remplissent :es 

conditions requises et doivent etre approuves. 

c) 11 arrive parfois que le contrat investisse l'ingenieur/architecte 

d'une troisieme fonction, celle d'arbitre dans les differends entre 

33. Prix 

les parties. En fait, si quelques con~rat~ stipulent que cette 

fonc~ion doit etre assumee par l'ingenieur/architecte, dans la pratique 

les parties saisissent souvent l'ingenieur/architecte de leurs 

differends et en acceptent souvent la decision car elles ant 

l'ex::>t?rience de son impartial.ite en tant que certificateur (voir 

egalement par. 66 ci-apres). 

a) Les frais correspondant aux services fournis par l'ingenieur/ 

architecte comprennent le remboursement de diverses depenses - par 

exemple les salaires des employes de l'ingenieur/architecte, !'utili­

sation de materiel, les frais generaux - ainsi que la marge benefi­

ciaire. Ces frais sont general.ement calcules a partir de l'un des 

elements ci-apres OU d'une COIDbinaison de plusieurs de ces elements 

i) Temps : Cette methode s'appuie sur le paiement 8. l'ingenieur/ 

arcbitecte d'honorairen correspondant au temps que lui et ses 

divers employes ont consacre au projet - le paiement est 
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calcule sur la base de tawc horaires, hebdomadaires ou mensuels 

indiques au contrat, auquel s'ajoute le remboursement des 

depenses directement engagees par l'ingenieur/architecte; 

ii) Couts salariaux multiplies par un facteur de ponderation plus 

depenses directes : Selan cette formule, les honoraires de 

l'ingenieur/arcbitecte sont calcules en multipliant les salaires 

de ses employes travaillant au projet par un facteur de ponde­

ration correspondant a la marge de l'ingenieur/architecte 

indiquee au contrat auquel s'ajoutent le3 depenses directement 

engagees par l'ingenieur/architecte; 

iii) Forfait : Ce type de paiement - montant forfaitaire prevt. au 

contrat comprenant ou non les depense .. directes de l 'ingenieur/ 

architecte, selon le cas - n'a pas la faveur des ingenieurs/ 

architectes lorsqu'il y a le moindre doute quant a la duree de 

la construction. 

iv) Pourcentage du cofrt de la construction : Cette methode de calcul 

des honoraires de l'ingenieur/architecte est generalement 

utilisee lorsqu'il a pour tache principale de concevoir les 

installations et d'etablir les dessins et specifications. 

L'ingenieur/architecte est paye une somme egale a wi pourcentage 

convenu du cofit de l".1 construction. Le "coGt de la construction" 

est le cofit total reel ou estime, selon ce qui est convenu, que 

doit payer l'acbeteur pour la construction des installations. 

Les depenSP.S directes de l'ingenieur/architecte peuvent etre 

remboursables ou non, selon !'accord conclu par les parties. 

v) Frais plus honoraires calcules selon un pourcentage ou honoraires 

fixes : Cette methode est fondee sur le remboursement a 
l'ingenieur/architecte du cout de ses services. Ces cofits sont 

generalement composes de trois elements - les salaires de ses 

employes travaillant au projet, ses frais generaux (bureaux, etc.) 

et ses faux frais (deplacements, etc.). Aces depenses s'ajoutent 

soit des honoraires calcules en fonction d'W'l pourcentage des 

depenses, soit des honoraires forfaitairP.5. 

vi) Provision d'honoraires : r..orsquc les services de l'ingenieur/ 

architcctc ne sont requi:; ~u·a l'occasion, l'acheteur lui ver:;P. 

p;ener·dcmw.t, unc provi:;ir:m rl'honorriire:;. Cctt,c provi:-:ion r.r·rmr•t. 
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de s'assurer de la disponibilite de l'ingenieur/architecte. Le 

montant verse varie selon les services dont l'acheteur souhaite 

s'assurer. En plus de cette provision, l'acheteur doit payer 

l'ingenieur/architecte pour to~t service effectivement fourni 

sur la base qui a ete fixee. 

b) La structure meme des methodes de calcul du prix correspondant aux 

services d'un ingenieur/architecte est telle qu'il e3t difficile de 

determiner le cout definitif de ses services. Afin que l'acheteur 

sache le plus precisement possible de quelle somme il sera redevable, 

les depenses remboursables, qui s'ajoutent aux honoraires corres­

pondant a la marge de l'ingenieur/architecte. devraient figurer en 

detail dans le contrat. A partir de ces donnees precises, 

l'acheteur pourra eventuellement trouver les moyens d'obtenir une 

reduction du prix total. (Voir egalement le document intitule "Guide 

pour l'etablissement de contrats internationaux relatifs a l'emploi 

d'ingenieurs-conseils et a certains aspects connexes en matiere 

d'assistance technique", ECE/Trade/145). 

34. Normes (de qualite) 

La disposition habituelle qui figure dans les contrats C'Jnclus avec les 

ingenieurs/architectes selon laquelle ceux-ci s'acquittent des services prevus 

aux contrats avec toute la competence, le soin, la diligence et l'efficacite qui 

s'imposent et conformement aux norm.es professionnelles en vigueur devrait, 

peut-etre, etre consideree comme une clause "generale" (voir plu:.:; haut par. 16). 

L'acheteur devrait envisager d'appliquer aussi aux services fournis par 

l'ingenieur/architecte les normes du syndicat professionnel auquel appartient 

ce dernier ou celles d'un organe international ou national (voir par. 58 

ci-apres). (Ence qui concerne la description de la qualite des services a 
fournir par rapport aux resultats qui doivent etre obtenus, voir par. 38 et 44 

ci-apres.) 

35. Limite de responsabilite 

Nombre de contrats conclus entre un acheteur et un ingenieur/architecte 

prevoient la limitation de la responsabilite financiere de l'ingenieur/ 

architecte vis-A-vis de l'acheteur au versement ~e dommages-interetz pour 

inexecut icn du cont rat OU pour negligence. Tres souvent' la limitnt irin r~;,t. 
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definie de la maniere suivante : le dedommagement maximu;n que l'ingenieur/ 

architecte peut devoir verser a l'acheteur est une somme egale a ses honoraires 

OU a un pourcentage de ses honoraires. Si l'ingenieur/architecte insiste pour 

qu'une telle limitation soit incluse dans le contrat, l'acheteur devrait. fiire 

en sorte que ce montant soit fonction des responsabilites de l'ingenieur/ 

architecte. 

D. CONTRAT CONCERNANT LA FOURNITURE DE MATERIEL DE PRODUCTION 

POUR LE MONTAGE OU LA FABRICATION DE MACHINES AGRICOLES 

36. Materiel et services a fournir 

a} Le contrat doit, bien entendu, specifier le materiel de production a 
livrer par le fournisseur et les travaux d'installation a effectuer 

par celui-ci. Il se peut que l'acr.eteur constate que certains 

elements de Ce materiel Sv~t di~ponibles dans son pays et desire Se 

les procurer sur place, au lieu de les importer. Lorsque le ma~eriel 

est achete aupres de differertes sources, il est generalement prefe­

rable de le faire installer en totalite par Wle seule partie, de 

preference le fournisseur principal. 

b} L'automatisation des processus de fabrication entraine de rapides 

progres technologiques, dont l'acheteur devrait etre mis a meme de 

profiter. Comme le pays de l'acheteur - s'il s'agit d'un pays en 

developpement - risque de manquer de traditions en matiere industriPlle, 

il se peut que l'acheteur demande l'aide du fournisseur sur ce point. 

A cet effet, le contrat devrait contenir une disposition prevoyant que 

le fournisseur doit tenir l'acheteur au courant de toute evolution 

technologique et lui permettre de modifier sa commande de materiel 

avant une date determinee par reference au c~lendri~r de livraison. 

De meme, le fournisseur doit garantir que le materiel de production 

incorporera la technique la plus recente eprouvee, a une date donnee. 

31. Information technique 

a} Pour pouvoir ~lanifier les travaux de construction, l'acheteur doit 

disposer assez tot de toute !'information technique relative aux 

installations. Il faut done que le contrat contienne une disposition 

precise prevoyant la fourniture en temps utile de ces donnees. 
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b) L'acheteur doit veiller a ce que le contrat requiere le fournisseur 

de lui fournir l'ensemblc des instructions, plans et informations 

necessaires pour lui pennettre d'assurer l'entretien et les repa­

rations des installations. De fait, l'acheteur devrait envisager 

d'inclure dans le contrat une disposition l'habilitant (ainsi que 

ses employes) a suivre la fabrication des installations a l'usine du 

fournisseur OU a l'endroit OU sont produites les machines, de maniere 

a se familiariser avec celles-ci. Une telle disposition pourrait 

etre couplee avec une autre, prevoyant que l'essai des installations 

doit se faire en presence de l'acheteur. 

38. Qualite 

a) Le paragraphe 21 indique comment la question des exigences en matiere 

de qualite des marchandises peut etre traitee dans un contrat. Les 

memes principes sont valables pour les contrats concernant la fourni­

ture d'installations. Dans ce cas cependant, il existe un moyen 

suppl~mentaire d'indiquer la qualite des biens et services a fournir 

on peut preciser a l'avance les resultats voulus quant a la quantite 

et a la qualite des produits devant etre mantes OU fabriques au 

moyen du materiel de production considere. 

b) Une exigen~e supplementaire peut venir s'ajouter a celle de la qualite 

pure et simple. Le materiel de production est seulement un des 

elements qui interviennent dans la construction d'une usine, et il doit 

etre conforme aux autres elements prevus. Aussi peut-il s'averer 

necessaire de stipuler dans le contrat que le materiel de production 

correspondra aux specifications et normes de production decoulant des 

autres aspects de l'ope·:ation. Ceci s'applique tout particulierement 

dans le cas ou l'ache~eur a conclu un accord de licence. 

c) Si le fournisseur doit aussi monter et mettre en place des instal­

lations fournies par des tiers, il faut veiller ace que les garanties 

de qualite s'appliquent non seulement au materiel de production livre 

par lui mais egalement au montage et a la mise en place de toutes 

les installations. 

d) Dans le cas oil l'acheteur a en~c1.ge un ingenieur/architecte pour 

superviser et coordonner la construction, il a la possibilite de 

faire un deuxieme contri5le dez installations et de leur mi r.<: en place 
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en chargeant l'ingenieur/architecte d'en e~fectuer l'essai et 

!'inspection. Le paiem.ent du prix d'achat peut etre subordonne a 
!'attention par l'ingenieur/architecte de ce que le fournisseur 

s'est conforme aux stipulations du contrat (voir egalement le 

document de la CNUDCI A/CN.9/WG.V/WP.13/Add.l "Nature et qualite 

des installat.i ms"). 

39. Retard a !'execution 

Les remarques figurant aux paragraphes 23 et 18 S 1 Rppliquent a la fourni­

ture de materiel de production. (Voir egalement les documents de la CNUDCI 

A/CN .9/WG. V /WP .11/Add. 3 "Defaut d 'execution" et A/CN .9/WG. V /WP. 7 /AdrL 3 

"Entretien et pieces de rechange".) 

40. Service apres-vente 

Les commentaires presentes au paragraphe 22 sont valables. 

E. CONTRAT CONCERNANT LA GESTION INITIALE 

DES Hi:l"AL::ATIOfiS DE t.tONTAGE Qt; DE FADRICA':':::J:; D!:: :-'.ACEiriES A'}RIC-::OLES 

41. Portee cies services 

a) Organiser et mettre en service des installations industrielles suppose 

des taches nombreuses et variees; il faut - notamment - mettre en place 

des systemes de gestion, organiser la passation des marches et 

l'approvisionnement, mettre en application des methodes de gestion des 

stocks, organiser la production proprement dite, planifier les besoins 

en effectifs et la formation du personnel, elaborer des instructions et 

directives d'exploitation, planifier et realiser des essais en Vue 

d'une utilisation optimale du materiel de production. L'efficacite 

du fonctionnement de l'usine dependra de la competence avec laquelle 

auront ete menees les activites initiales de gestion. 

b) Les acheteurs manquant d'experience font souvent appel a un fournisseur 

de services d'exploitation - ce peut ~tre le fournisseur de l'usine, 

l'ingenieur/architecte, le donneur de licence, ou une autre personne -

au stade initial du fonctionnement des installations. Le fournisseur 

de services d'exploitation peut ~tre charge de conseiller et 

d'orienter l'acheteur et ses employes en ce qui concerne seulement la 

m~rchc den installations, l'acheteur cnnnervant la rcsponsabi1it6 
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directe de leur exploitation generale; il peut aussi assumer 

l'entiere responsabilite de la gestion de l'usine pendant un laps de 

temps 1etermine, apres quoi la responsabilite est progressivement 

transferee a l'acheteur. La foi"Jllule retenue - responsabilite directe 

OU indirecte du fournisseur de Services d'exploitation - doit etre 

specifiee dans le contrat. 

c) Decrire les prestations attendues du fournisseur de services d'exploi­

tation depasserait le cadre des presents "Principes directeurs" (le 

lecteur est prie de se referer au document de la Commission 

economique pour l'Europe intitule "Guide pour la redaction de contra.ts 

internationaux de services relatifs a l'entretien, a la reparation et 

a l 'exploitation d 'installations industrielles et autres"' 

Trade/GE.l/R.32). Il suffira d'indiquer ici que ces prestations 

concerne~t aussi bien la gestion technique proprement dite que 

l'assistance technique et la formation. Compte tenu des competences 

et de l'experience dont il dispose, l'acheteur peut decider que le 

fournisseur de services d'exploitation assurera la gestion technique 

en assumant la responsabilite directe des aspects pour lesquels 

l'acheteur manque d'experience, apportera une assistance technique (la 

responsabilite directe incombant alors a l'acheteur) dans les 

domaines ou l'acheteur a une certaine experienc~. et/ou se chargera 

de former le personnel de l'acheteur a tout OU partie des questions 

techniques et administratives. 

4~. Transfert de responsabilite 

Lorsque le fournisseur de services d'exploitation est directement respon­

sable de l'exploitation de l'usine ou d'un aspect quelconque de sa gestion, 

c'est-a-dire lorsqu'il assure la gestion technique, le contrat doit absolument 

preciser quand et comment ses responsabilites seront transferees a l'acheteur. 

A cet egard, il faut accorder une attention particuliere a l'echelonnement de~ 

services de formation prevus, de maniere que l'acheteur et ses employes soient 

bien prepares A prendre en main l'exploitation de l'usine. 

113. Information 

a) Si l'acheteur recourt a un fournisseur de services d'exploitation, 

c'est non seulement pour beneficier de sa competence et de son 

experience au atade initial de gestion des installations, mais aussi 
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pour obtenir les informations qui lui penaettront de faire marcher 

l'usine de maniere efficace. Ces informations doivent evidemment 

etre transmises a l'acheteur et a ses employes pendant la phase 

initiale de gestion, pour que l'acheteur soit capable d'exploiter 

les installations au moment ou il en asslmlera la responsabilite. 

b) Pour garantir ce transfert d'information, l'acheteur devrait 

envisager d'inclure dens le contrat une clause prevoyant que le 

fournisseur de services d'exploitation etablira et presentera dans 

un delai determine une etude d'organisation de l'usine. Dans cette 

etude, le fournisseur pourrait, entre autres,'.lecrire les meilleurs 

systemes a employer en matiere de gestion, d'administration et de 

finances, analyser en detail la capacite de production de l'usine et 

les moyens de la maximiser, exposer les methodes permettant 

d'atteindre et de maintenir uncertain niveau de qualite, enoncer en 

detail les modi:rications a apporter aux produits fabriques, presenter 

des recommandations concernant le recrutement et la formation du 

personnel, et donner des conseils sur la maniere d'elargir et de 

developper les activites de l'usine. 

44. Norme~ (de qualite) 

a) Les remarques faites au paragraphe 34 sont egalement valables sur 

ce point. 

b) La qualite peut toutefois etre aussi definie en termes de resultat. 

Le contrat de services d'exploitation prevoit parfois que le 

fournisseur de tels services doit remplir ses obligations de maniere 

a assurer un certain taux de productivite des installations. Dans ce 

cas le fournisseur demande generalement que lui soit donnee la possi­

bili te d'examiner les plans de l'usine. L'acheteur qui souhaite 

inclure dans le contrat avec re fournisseur de services d'exploitation 

une clause stipulant un niveau precis de production devrait done 

negocier ce contrat suffisamment tot pour que le fournisseur puisse 

participer a la conception et a la construction de l'usine. 

;.~. Personnel 

11) Le contrat devrait specifier avec quel personnel le fournisseur de 

3erviccs d'exploitation doit r~plir ses obligations decoulant du 

contrnt. 
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b) S'il est prevu que le fournisseur de services d'exploitation assure 

la formation des employes de l'acheteur, le contrat doit preciser 

les categories de personnel considerees. 

c) Selan que le fournisseur de services d'exploitation aura des fonctions 

consultatives ou sera directement responsable du fonctionnement des 

installations, il lui faudra etre investi d'Wle plus OU mains grande 

autorite a l'egard des employes de l'acheteur. Le contrat devrait en 

preciser les limites. 

46. Frix 

Les honoraires des fournisseurs de services d'exploitation sont calcules 

selon les methodes generalement appliquees dans le cas d'un ingenieur/architecte 

(voir plus haut, par. 32). 

F. ACCORD DE LICENCE ET CONTRAT DE TRABSFERT DE SAVOIR-FAIRE POUR 

LE MONTAGE OU LA FABRICATION DE MACHINES AGRICOLES 

47. Le contrat dont il est question est particulierement complexe, non seulement 

en raison des aspects juridiques a considerer, mais aussi a cause de la difference 

de nature des elements en cause - droits de brevet et de ~arque de fabrique, et 

communication de savoir-faire et de technologie On se bornera a mentionner ici, 

en termes generaux, quelques-uns des aspects du contrat. Il est conseille aux 

acheteurs potentiels des pays en developpement de consulter la publication de 

l'OMPI intitulee "Guide sur !es licences pour les pays en developpement" qui leur 

donnera une vue d'ensemble des points a inclure dans le contrat et une description 

detaillee des clauses pouvant figurer dans un accord de licence et un contrat 

de transfert de savoir-faire. (Sur ce dernier point, voir egalement le "Guide sur 

la redaction des contrats portant sur le transfert international de Know-How 

(savoir-faire) dans l'industrie mecanique", docl.IDent ECE/Trade/222/Rev.l.) 

48. Portee du contrat 

a) L'acheteur qui desire fabriquer des produits bien determines ou des 

machines incorporant une technologie particuliere doit obtenir une 

licence de propriete industrielle. S'il se trouve dans un pays sans 

tradition industrielJe, il lui faudra peut-etre aussi acquerir du 

savoir-faire en matiere de montage ou de fabrication. La licence de 

propriete industrielle autorise 1 'acheteur a affectuer certains actc:; 
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pour l'execution desquels la loi a confere des droits exclusifs au 

titulairc d'un brevet d'invention, d'un modele d'utilite ou d'une 

marque. La fourniture de savoir-faire est la communication - faite 

par ecrit, ou oralement, ou encore au moyen de demonstrations et 

d'activites de formation - d'informations et de competences techniques 

en rapport avec !'utilisation et l'application de techniques 

industrielles. 

b) Le contrat conferant de tel:> droits et prevoyant le transfert de 

savoir-faire devrait definir les a.~pects du montage ou de la fabri­

cation des produits pour lesqu£:s le fournisseur devra acc~rder une 

licence et communiquer du savoi1-faire. Les modalites selon lesquelles 

seront transmis les renseignements techniques et les droits de 

propriete industrielle doivent ltre precisees da.~s le contrat pour 

chacun de ces aspects. 

49. Limitations 

Celui qui transfere des droits de propriete industrielle et du savoir-faire 

(le cedant) est autorise - sous reserve de !'accord des parties - a limiter 

!'usage que peut en faire l'acheteur. Comme la valeur du savoir-faire reside 

dans son caractere secret (ou dans le caractere secret de certains de ses aspects), 

le cedant impose parfois a l'acheteur de ne pas divulguer a des tiers 

!'information qu'il acqui~~t. De plus, pour le savoir-faire comme pour tous 

autres droits de propriete industrielle, le cedant peut en limiter !'usage par 

l'acheteur : 

i) Quant au territoire sur Iequel il peut les exploiter; 

ii) Quant aux marches sur lesquels il peut vcndre les produits 

fabriques grace a ewe; 

iii) Quant a la duree de la cession du savoir-faire et des droits 1e 

propriete industrielle; 

iv) Quant aux domaines d'activite ou il peut en etre fait usage. 

En outre, le cedant demande parfois a l'acheteur de s'engager a ne pas 

acquerir aupres d'une ~source une technique faisant concurrence a celle 

qu'il fournit. De son cote, l'acheteur peut demander au cedsnt de s'engager a 
ne paa fournir la technique en question OU une licence a un tiers exer~ant SOD 

• 
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activite dans la zone de ventes visee par l'acheteur. Quelles que soient 

les limitations que les parties conviennent de s'imposer mutuellement, le 

contrat doit en donner une description detaillee. 

50. neveloppements et ameliorations 

Pour etre interessante, une technique doit ~tre a jour. Etant donne la 

rapidite des progres techniques, l'acheteur doit veiller ace que le contrat 

tienne comFte de !'evolution possible de la technologie consideree. Il peut 

a cet effet y inclure une disposition stipulant que toute amelioration OU tout 

element nouveau - touchant le savoir-faire OU l'objet d'un brevet OU d'une 

marque en rapport avec le contrat - dont une partie aurait connaissa.~ce sera 

communique a l'autre partie avec octroi Je droits selcn des conditions Frecises. 

Il est en general specifie dans u.~e telle clause qu'elle ne s'applique pas aux 

informations et droits concernant des developpements et ameliorations qui, 

incorpores dans des produits, les modifient considerablement. Dans ce dernier 

cas, le contrat prevoit souvent !'acquisition par l'un~ des parties aupres de 

l'autre, a un prix favorable, desdits developpements et ameliorations. (Vair 

egalement plus loin, par. 58.) 

51. Coumercialisation et service apres-vente 

L'achtteur qui ne dispose pas sur place des competences necessaires en 

matiere de couunerc~al.isation - cas frequent pour un acheteur d'un pays en 

developpement - peut parfois profiter de son identification avec le cedant, 

laquelle est particulierement etroite lorsque les parties partagent une marque 

OU lorsque les produits sont decrits comme etant mantes OU fabriques SOUS 

licence du cedant. Cette identification des parties leur permet de mener 

conjointement diverses activites - publicite, par exemple - pour promouvoir 

la vente des machines agricoles en question. S'il est probable que la capacite 

de production de l'acheteur depassera la demande locale, celui-ci devrait 

envisager !'inclusion dans le contrat d'une disposition l'autorisant a 
utiliser les circuits de distribution et les services apres vente du cedant 

a l'etranger. 

52. Garanties et conditions 

a) Les garanties et conditions a stipuler dans le contrat concernant le 

transfert de droits de propriete industriellP. et de savoir-faire sont 

si nombreuses et si variees que seules les plus importantez peuvcnt 
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etre mentionnees ici. (On trouvera dans des documents comm.e le 

"Guide sur les licences" de l'OMPI une description des garanties et 

conditions dont il conviendrait d'envisager !'inclusion dans le 

contrat.) 

b) L'acheteur novice d'une technique ne peut savoir en detail quels sont 

les renseignements, instructions, mesures d'assistance et droits de 

propriete industrielle dont il aura besoin pour monter ou fabriquer 

certains types de machines agricoles. La faiblesse de sa position a 
cet egard est aggravee par le secret dont est entoure le savoir-faire. 

Ce caractere secret, joint au manque d'experience de l'acheteur, rend 

celui-ci entierement dependant de !'estimation que fera de ses besoins 

le cedant. Le contrat doit done, entre autres garanties et 

53. Prix 

conditions, preciser que l'infonnation a communiquer et les droits de 

propriete industrielle attribues a l'acheteur lui permettront de monter 

ou fabriquer les produits envisages avec le meme degre de qualite et 

la mane efficacite que le cedant. 

a) Le paiement afferent aux droits de propriete industrielle et au 

savoir-faire peut se faire par versement d'une so11111e forfaitaire, 

d'honoraires ou de redevances. ou selon une combinaison de ces formules. 

b) La sonme forfaitaire peut etre payee soit en un seul versement, soit 

en versements echelonnes definis dans le contrat et pour lesquels il 

sera prevu un taux fixe ou un tawc degressif. Un acheteur d'un pays 

en developpement aura probablement des difficultes de tresorerie ou de 

devises, aussi la formule de la somm.e forfaitaire presenterait-elle 

sans doute p~u d'interet pour lui. Si cette formule doit etre 

appliquee, il pourrait etre avantagewc pour l'acheteur de limiter le 

montant du ~orfait - le solde devant etre paye sous forme de 

redevr..>Ce3 - et d'obtenir que le reglement puisse en etre effectue 

par versements echelonnes. 

c) Les redevances sont des paiements repetitifs calcules apres l'octroi 

d'une licence ou le transfert d'un savoir-faire et dont le montant est 

determine selon l'etendue de !'exploitation du savoir-faire ou de la 

licence, cette etendue etant definie par reference au volume de 

production, au prix de vente des produits ou aux benefices de 

l'achcteur. 
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i) Lorsque les redevances sont payables pour chaque produit 

fabrique, leur montant est generalement enonce en une sorune fixe, 

et non en pourcentage du cout de fabrication ou du prix de •ente. 

Il est frequent que des contraintes financieres rendent impossible 

a un acheteur d'un pays en developpement d'affectuer des 

paiements en avance sur le rendement de son investissement initial 

dans !'acquisition des installations. Aussi la formule du 

versement de redevances sur la production de ~achines agricoles 

avant que l'acheteur ait pu vendre les produits risque fort 

de ne pas etre interessante pour lui. 

ii) Les redevances liees aux ventes ne sont payees qu'une fois chaque 

produit effectivement vendu. Le contrat doit indiquer selon quel 

critere est determine le prix de vente, dont un pourcentage est 

payable comme redevance. Il peut s'agir soit du prix de vente 

brut, soit du prix de vente net, soit encore du prix normal du 

marche pour chaque produit. Choisir le prix de vente brut n'est 

pas interessant pour l'acheteur - surtout si la contribution du 

fournisseur a !'ensemble du projet n'est pas importante - car il 

faut y inclure non seulement les parties du produit fabriquees sous 

licence ou avec le savoir-faire transfere, mais aussi les parties 

fatriquees avec la technologie et les competences que l'acheteur 

s'est procure aupres d'autres sources. Il est plus avantageux 

pour l'acheteur de fonder son calcul sur le prix de vente net, 

c'est-a-dire le prix de vente mains le cout ou la valeur de 

certains elements sans rapport avec la li~ence et le savoir-faire 

en question. Cette formule de paiement des redevances reflete le 

mieux la contribution du fournisseur a la fabrication des produits. 

Pour garantir le versement de redevances maximum, meme au cas ou 

l 'acheteur vendrait les produits qu 'il montc OU fabriq11e a UJl prix 

anormalement bas, les contrats specifient parfois que le "prix de 

vente" est cense etre le "prix normal du marche" tel que defini 

dans le contrat. 

iii) Lorsque les redevances sont determinees en fonction des benefices 

de l'acheteur, aucun versement n'est fait tant que l'entreprise 

n'a pas commence A realiser des benefices sur les venten des 
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machines agricoles considerees. Cette methode de calcul des 

redevances est generalement la plus favorable a l'acheteur 

(devant celle du prix de vente net). Il se peut to!1tefois que 

le cedant hesite a !'accepter s'il n'est pas suffisamment siir 

des chances qu'a l'acheteur de realiser rapidement des benefices. 

Cette certitude ne peut generalement etre acquise que si le 

cedant participe a la gestion initiale des installations. 

d) Les honoraires afferents a la fourniture d'assistance technique 

peuvent etre inclus dans la solll!le forfaitaire et/ou les redevances. 

Si tel n'est pas le cas, leur paiement est generalement effectue 

selon l'une des methodes exposees plus haut, au paragraphe 33-

• 
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TROISTEME PARTIE 

La presente partie donne un ape~u de quelques-unes des clauses figuran~ 

habituellement clans les contrats internationaux. 

54. Considerants 
Les contrats c0111Dencent souvent par un pr~ambule compose de consid~rar:ts ~~i 

decrivent les antecedents professionnels des parties, expliquent les raisons de 

l'accord et exposent les ~uts et les objectifs de l'acte. Dans certains cas, les 

considerants peuvent egalement donner des indications sur la competence da 

fc~rnisseur, l'inexperience de l'acheteur, la propriet~ des biens industriels, etc. 

~es c~nsid~rants servent a decrire, encore que tres brievement, les circonstances 

et les conditions dans lesquelles l'accord a ete conclu. Le preambule peut - seloL 

le systeme juridique applicable - faciliter l'interpretation des intentions des 

parties en ce qui concerne la totalite ou une partie du contrat en cas de conflit 

ulterieur. Les considerants peuvent @tre utiles et doivent done figurer dans ~~ 

contrat. 

55. Definitions 

La definition au debut du contrat de certaines ~xpressions ou formules 

reprises frequemment par la suite permet de reduire a un OU plusieurs mots ces 

expressions et formules, ce qui facilite la compr~hension des clauses de fond 

du contrat. Outre l'abregement du texte, ces definitions apportent plus de 

precision a la redaction, chose particulierement souhaitable dans les contrats 

internationawc, ou les difficultes linguistiques et les divergences de systemes 

juridiques des parties peuvent @tre a elles seules des causes de malentendus. 

56. ObJet de la transaction 

Il n'est pas inutile de faire figurer dars un contrat une clause decrivant 

de fa~on generale les concessions mutuelles auxquelles donne lieu l'accord. Cette 

clause n'a pas pour but de traiter en d~tail des marchandises ou des services 

a fournir, d1 une part, OU du priX d'achat OU d 1 autres avantages obtenus par le 

fournisseur, d'autre part; elle ne sert qu'l Jeter les bases d'un echange 

equitable entre les parties. 

57. Entree en vigueur 1 mise l ex~cution et achevement 

Il est important de preciser dans le contrat la date A laquelle il doit 

entrer en vigueur, c'est-a-dire d'indiquer la date a laquelle il devient executoire 

et obligatoire pour les parties. Faute de cette precision, on considere 
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~abi~uelleaent que le contrat doit entrer en vigueur a la signature par les 

;:art.i-es. Si sen entree en vigueur est liee a !'existence de certaines conditions, 

~es ccnditions doivent y etre precisees. La date a laquelle le fournisseur OU la 

;:ersonne a.ssurant le transfert doit commercer a executer le contrat, la periode 

;:·endant laquelle se poursuivra cette execution et la date a laquelle elle 

s'achevera ou, si ces dates dependent de l'accomplissement de certaines conditions, 

ces dernieres doivent ~tre mentionnees dans l'acte. La date a laquelle l'acheteur 

dcit s'a.cquitter de la contrepartie (consideration) - prix d'achat ou autres 

ava~ta~es - est habituellement precisee dans une clause traitant de tous les 

aspects du paiement. 

5S. Pro~ri~te de la documentation 

Les contra.ts disposent habituellement que la partie fournissant de la docu­

mentation ou des renseignem~nts en conserve la propriete, sauf disposition 

contra.ire figurant au contrat. Toutefois, l'acheteur doit s'assurer que le 

coutrat lui reconnatt effectivement la propriete de la totalite des specifications, 

instructions, dessins OU autres renseignements relatifs a toute amelioration 

ou rnise a.u point, y compris les adaptations, que l'acheteur aura apportee aux 

produits a fabriqu~r OU a la technique a transf'€rer. 

59. ~!ormes 

a) Comme mentionne plus haut (voir ci-dessus par. 16), un contrat doit se 

composer de dispositions generales et de dispositions particulieres. 

Pour s'assurer de la qua.lite de certaines particularites des 

marchandises ou des services non expressement mentionnes dans le 

contrat, l'acheteur doit s'efforcer d'obtenir que l'on se r~fere dans 

le contrat a un systeme g~neral de normes et de qualite. 

b) Beaucoup de metiers et de professions ont etabli des codes de conduite 

et des recueils de normes. En outre, les fournisseurs de certaines 

marchandises et de certains services sont tenus clans certains pays 

de respecter des normes ~tablies par la loi. L'acheteur doit pour 

!'execution du contrat se reporter l l'ensemble des normes de !'association 

professionnelle du fournisseur OU a celles qui figurent dans la legislation 

du pays du fournisseur, si cez dernieres sont plus rigoureuses que les 

normes ~pplicables dans le pays de l'acheteur. 

• 

• 
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c} Qu~l que soit le systeme de normes ou de qualite choisi - qu'il ait 

60. Prix 

ete etabli par le legislateur du pays de l'acheteur OU une association 

ou encore par le legislateur du pays du fournisseur , il est import~nt 

de preciser clans le contrat que les non~es generales sont applicables 

aux marchandises OU aux services a fournir. 

a) Le paiement des marchandises et des services peut se faire en especes, 

er. marchandises ou en services, ou les deux ~ la fois. Quand le 

paiement se fait en marchandises, il s'agit en general de matieres 

premieres OU de produits finis fabriques a partir des marchandises 

ou des services obtenus du fournisseur. 

b) Outre les habituelles dispositions concernant le paiement par 

l'acheteur - montant, delai de paiement et tawc d'int~ret (le cas 

echeant) pour paiement differe - les contrats im.ernationaux doivent. 

egalement donner diverses precisions telles que la monnaie dans laquelle 

les paiements en especes seront effectues. 

61. Cession 

L'acheteur doit determiner jusqu'a quel point il souhaite limiter le droit 

ju ~ournisseur a ceder la totalite du contrat OU une partie seulement. Dans le 

cas OU une cession interviendrait, le premier fournisseur serait exonere de sa 

re5?0nsabilite envers l'acheteur et ce dernier n'aurait plus qu'a s'adresser au 

cessionnaire pour l'execution du contrat. C'est pourquoi il est de pratique 

co-...:rar.te d'indiquer dans le contrat que le fournisseur ne peut pas ceder la 

tot~lite ou une partie du contrat sans consentement par ecrit de l'acheteur. 

~uan,l le cont rat dispose que le fournisseur doit, au moment ou il demande 

le consentement de l'acheteur, indiquer le nom du cessionnaire envisage, 

l 'ach'::?tf~ur a la possibi lite de prendre des renseignements sur ce dernier avant 

de .Jonner ou de refuser son consentement. 

62. ~~us-traitance 

~uand un contrat ou une partie de contrat est donn~ en sous-traitance par 

un fournisseur, ce dernier reste responsable envers l'acheteur des services ou 

des marchandise~ que procurcra le sous-traitant. Dans ces conditions, l'acheteur 

a ~oins besoin de savoir si le rournisseur peut ou non @tre autoris~ a recourir 
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a la sous-traitance que de connattre les conditions de !'operation. La question 

~ ~esoudre pour les clauses de sous-traitance ~e limite habituellement a 
deter~iP.er qui peut choisir le sous-traitant. Qua.~d il s'agit de contrats passes 

entre un acheteur d'un pays en developpement et un fournisseur d'un pays developpe, 

l~ meilleure solution est peut-etre de demander au fournisseur de proposer divers 

sous-traitants, sous reserve de certaines conditions limitant les modalites de 

son choix et sous reserve egalement de !'opposition de l'acheteur. On peut done 

stipuler dans le co~trat que'le fournisseur, quand il dressera une liste des 

sous-traitants a soumettre a l'agrement de l'acheteur, tiendra compte des 

entre~reneurs du pays de l'acheteur et communiquera ace dernier une evaluation 

des merites respectifs des sous-traitants qu'il aura retenus. 

63. Garantie de bonne execution 

Il est de pratique tres courante pour les acheteurs de chercter a 
s 1 c..;,s:irer que le fournisseur s'acquitte des obligations du contrat en retenant 

CO~.r.le Garantie une fraction de la sonnne a payer au fournisseur qui est egale a 
la ~ctalite OU a une partie des dommages-inter!ts liberatoireS et qui, aux termes 

du contrat, demeure exigible jusqu'a !'expiration de la garantie. Une autre forme 

de garantie OU de garantie complementaire consiste parfois a exiger du fo\·rnisseur 

~ne lettre de credit conditionnelle OU toute autre garantie bancaire d'un montant 

egal a la totalite OU a une partie du maximum des dommages-inter@ts liberatoires 

que le contrat peut contraindre le fournisseur ~ payer. Quand des dommages-interets, 

et non des dommages-interets liberatoires, sont la sanction de la non execution 

par le fournisseur, la somme retenue ou payable sur la garantie bancaire doit 

~tre pour l'acheteur une indemnisation realiste. (Voir €galement le document 

de la C:iUDCI A/CN .9/WG. V /WP .13/Add.6 "Garantie de bonne execution".~ 

64. Defaut d'execution (Rupture de contrat) 

a) Les contrats internationaux doivent indiquer quelles sent les 

consequences quand les parties ne s'acquittent pas de leurs obligations 

co~1tractuelles, m!me si les textes legislatifs applicables au contrat 

font etat de ces consequences. 

b) Les contra~s mentionnent habituellement que l'acheteur dispose de 

recours progress ifs en cas de def9.ut ,.'. i ~-~ecution de la part du 

fournisseur, le choix du recours depei.aaot du degre d'importance 

du manquement. C'est ainsi que dans le cas d'un retard, le fcurnisseur 

• 

• 
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peut etre tenU de payer des donmages-interets OU des dommages-inter~ts 

liberatoires (ou une amende) mais, si le retard se prolonge au-dela 

d'une certaine duree, l'acheteur peut avoir le droit de r€silier le 

contrat. De meme quand le fournisseur s'acquitte de ses obligations 

de maniere defectueuse, l'acheteur peut avoir le droit d'exiger du 

fournisseur qu'il remedie aux defauts. Si cette rectification n'est 

pas faite, le contrat autorise habituellement l'acheteur a resilier 

le contrat et a recevoir du fournisseur des donmages-interets ou, 

comme dans le cas d'un defaut du au non-respect de certaines normes 

de production et de qualite, des donmages-~nter@ts liberatoires. 

c) Quand l'acheteur est en retard dans l'accomplissement de ses obligations 

- paiement du prix d'achat, par exemple - le fourr.isseur a habituellement 

dro~t a compensation pour les pertes qu'il subit - versement d'inter~ts 

sur les derniers paiements, par exemple - et, enfin, quand l'acheteur 

ne parvient pas a s'acquitter de ses obligations, le fournisseur peut 

avoir le droit de resilier le contrat. (Voir egalement le document 

de la CNUDCI A/CN.9/WG.V/WP.11/Add.3 "Defaut d'execution".) 

65. Force majeure 

Des ev~nements independants de la volonte des parties, OU des modifications 

de circonstances independantes elles aussi de la volonte des parties, peuvent 

retarder l'execution du contrat ou la rendre impossible, ou encore accrottre 

les risques OU les depenses qu'entraine son execution. Les contrats 

contiennent habituellement une clause stipulant qu'aucune des parties n'est 

responsable de la non-execution des obligations que lui fait le contrat si cc 

defaut est dO a la modification des circonstances OU a la survenance d'un 

evenement 

i) Se produisant apres la signature du contrat; 

ii) Raisonnablement imprevisible l la date de la signature du contrat; et 

iii) Independant de la volonte de la partie demandant reparation au titre 

de cette clause. 

Quand les parties souhaitent preciser ou decrire les circonstances ou les 

evenements dont la modification OU la survenance donne droit a reparation a 
la partie lesee, i1 est peut-~tre prudent d' adjoindre une disposition redi1~ce 
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en terrr:es !=·lUS generaux et de renvoyer a la liste des evenements et des 

circonstances en precisant qu'elle est indicative et non exhaustive (voir 

ci-dessus par. 16). La clause de force majeure peut en outre prevoir l'adoption 

d'une p!"ocedure dans le cas oil l'une des parties estime que des circonstances 

OU des evenernents COmparableS a ceUX qui sont decrits risquent de Se modifier OU 

de se produire. La derniere phase de la procedure pourra etre le recours a un 

mecanisme de reglement des diff~rends figurant dans le contrat (voir ci-dessous 

par. 66). Prevoir a l'avance cette procedure peut eviter aux parties de s'affronter 

par la suit2 dans de violentes contestations. 

66. Resiliation 

Outre Jes circonstances mentionnees ci-dessus aux paragraphes 63 et 64, 
certaines circonstances font que les parties peuvent se mettre d'accord pour 

autoriser la suspension OU la resiliation unilaterale du contrat, par exemple 

par convenance pour l'acheteur. Les parties doivent preciser quelles circonstances 

OU raisons particulieres autorisent la suspension OU la resiliation, et elles 

doivent indiquer la procedure a suivre. Les contrats stipulent habituellement 

que, si tel ou tel detail est considere comme une condition du contrat (et non 

une garantie), la non-execution de cette condition donne ~la partie lesee le 

droit de sesilier le contrat. Il faut noter que la resiliation d'un contrat 

n'exonere pas le contrevenant des dommages-inter~ts qu'il doit a l'autre partie. 

(Voi:r egalement docwnent de la CNUDCI A/CfL91WG.V /WP.9/Add.5 "Resiliation".) 

67. Reglement des differends 

a) Comme on l'a dej~ dit, les droits et responsabilites des parties 

doivent ~tre dans toute lamesure du possible precises dans le contrat 

pour eliminer les causes de differends eventuels. A la conclusion du 

contrat, tuut~fuis, il n'est pas possible de prevoir toutes les 

di fficultes qui peuven+, surgir a;.;, moment de l 'execution. Q.uand par la 

suite les differends entre les parties ne peuvent pas @tre regles 

en se reportant au contrat o~ par voie de negociation, les parties 

doivent recourir ~ d'autres moyens. Le contrat doit express~ment 

les mentionner. Plusieurs procedures sent habituellement employees. 
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b) Il est a l'heure actuelle assez frequent pour des contrats d'un 

caracter~ particulier - notamment pour les transferts de techniques - et 

les contrats pour la construction d'installations industrielles de prevoir 

la designation d'un expert independant auquel les differends peuvent etre 

soumis ra~idement et sans formalite. L'avis ou la recommandation 

sollicite de l'expert peut faciliter le reglement raride des differends. 

c) Les parties a un contrat ont l'une et l'autre interet a regler 

leurs differends sans recourir a de longues et couteuses procedures 

arbitrales ou judiciaires. Elles peuvent done se mettre d'accord pour 

etablir une procedure de conciliation a mettre en oeuvre avant 

l'engagernent de toute procedure. Le but de la conciliation est de 

parvenir a un reglement amiable du differend avec l'aide d'un intermediaire. 

Ce dernier ne doit pas donner raison a l'une OU l'autre des parties mais 

plutot faciliter les negociations en donnant un avis impartial. Si les 

parties souhaitent prevoir ~ne procedure de conciliation elles peuvent 

le preciser dans le contrat ou adopter une procedure mise au point par 

un tiers, par exemple le Reglement de conciliation c:ruocr. 

d) Aujourd'hui, les contrats internationaux contiennent presque toujours 

une clause disposant que l'arbitrage est l'ultime moyen de reglement 

des differends. Si l'arbitrage est prefere aux procedures judiciaires 

c'est parce que, du fait de l'adoption de plusieurs conventions 

internationales, la sentence arbitrale peut etre plus facilement 

executee que les decisions judiciaires. La redaction d'une clause 

d'arbitrage merite une attention particuliere. Quand l'arbitrage 

s'impose entre les parties, ce mode de reglement est d'autant plus 

facile que la procedure est pre\rue dans le contrat, qu'elle soit 

cxposee en detail dans la clause d'arbitrage ou que l'o~ applique 

au contrat les regles d'arbitrage etablies par un organisme international, 

par exemple la CNUDCI, la Chambre de conunerce internationale, etc. 

e) Quand elles ne veulent pas soumettre leurs differends a un arbitrage, 

les parties peuvent decider de s'en remettre a un tribunal. Si elles 

prennent cette decision, le contrat doit indiquer le pays dont les 

tribunaux seront competents pour regler leurs differends. On a en 
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general inter~t a chJisir un pays ayant un rapport certain avec le 

contrat. Ce choix doit ~tre fonde sur plusieurs considerations. Par 

exemple, le reglement du litige coatera moins cher a l'acheteur si les 

tribunaux de son pays sont consideres colll!l'l.e competents. En revanche, 

l'acheteur peut se trouver en meilleure position si l'action est engagee 

dans le pays du fournisseur car ce der~ier risque de patir de la 

publicite qui sera faite a l'affaire. 

f) Certains contrats pour la construction d 1 installations industrielles 

disposent que l'ingenieur ou l'architecte charge des travaux se prononcera 

sur certaines questions opposant les parties (voir ci-dessus par. 32). 

Il est courant de preciser que la decision de l'architecte ou de 

l'ingenieur, dans les cas ou cette responsabilite lui est confiee, peut 

faire l'objet de la part de l'une ou de l'autre des parties d'un recours 

a un arbitrage OU a une action judiciaire. 

68. Legislation applicable 

Malgre les efforts des parties pour clarifier dans le contrat leurs droits 

et leurs responsabilites, certaines questions imprevues ne peuvent ~tre reglees 

qu'en se referant a un systeme juridique. Le contrat doit preciser le pays dont 

le systeme juridique sera applique. Les parties sont theoriquement libres de 

choisir le systeme juridique qui leur convient. Mais on se heurte dans la 

pratique a des limites : certains systemes juridiques excluent le recours a 
un autre systeme ~uand le premier est applicable a l'une des parties ~u contrat; 

certains contrats exigeant l'agrement d'un gouvernement ne peuvent pas l'obtenir 

s'ils contiennent une disposition prevoyant !'application de la legislation d 1 un 

autre pays. Habituellement, lR- l~trislFl.t.ion Fl.nnlirRhlP P!'lt: ,..,..,,~ du pays de 

l'acheteur ou celle du pays du fournisseur ou encore, quand elles sont differentes, 

celle du pays OU le contrat sera execute. L'acheteur a tout inter~t a ce que 

le systeme juridique applicable soit celui qui contient une legislation 

particuliere pour le consonunateur. En consequence, l'acheteur doit determiner 

dans quelle mesure ses inter~ts sont proteges par differents systemes Juridiques 

et s'efforcer d'obtenir que celui qui protege le miewc ses inter!ts soit 

applicable. 

• 

• 

• 
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69. Questions linguistiques 

Quand un contrat ou l'un quelconque de ses documents annexes sont rediGes 

da~s plus d'une langue, le contrat doit indiquer celle qui fait foi. En outre, 

le contrat doit indiquer la langue a employer au cours de son execution pour 

la correspondance et les instructions a donner. 
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~a majorite des documents de la CNUDCI (Co11111.ission des Nations Unies pour 

-~ d~oit ~ommercial international) mentionnes dans les presents Principes 

-ii~e~teurs font partie du Projet de guide juridique pour l'etablissement de 

c;r.t~ats inter;-nationaux de construction d'installations industrielles. ~es 

c~a:it~es mentionnes sent les suivants : 

"Choix de la fonnule contractuelle" A/CN.9/WG.V/WP.15/Add.8 

"Dommages-interets" A/CN.9/WG.V/WP.11/Add.4 

"Nature et qualite des installations" A/CN.9/WG.V/WP.13/Add.l 

"Defaut d'execution" A/CN.9/WG.V/WP.11/Add.3 

"Garantie de bonne execution" A/CN.9/WG.V/'rlP.13/Add.6 

"Resiliation" A/CN.9/WG.V/'rlP.9/Add.5 

.C:n outre, le document A/CN.9/WC.V/'rlP.7/Add.3 "Entretien et pieces de rechange"·Y 

es<;. t:1entionne dans les presents Principes directeurs. 

2. Les guides de la CEE (Commission economique pour l'Europe) mentionnes dans 

:es presents Principes directeurs sont les suivants : 

"Guide sur la redaction de contrats relatifs a 
la realisation d'ensembles industriels" 

"Guide pour l'etablissement de contrats 

internationawc relatifs a l 'emploi 

d'ingenieurs-conseils, et a certains aspects 

connexes en matiere d'assistance technique" 

"Guide sur la redaction de contrats portant 

sur le transfert international de "Knov-Hov" 

(savoir-faire) dans l'industrie mecanique" 

"Guide pour la r~daction de contrats inter­

nati onaux de servic£S relatifS a l'entretien 

la reparation et a !'exploitation d'instal­

lations industrielles et autres"~/. 

ECE/Trade/117 

ECE/Trade/145 

ECE/Trade/222/Rev.l 

(ECE)Trade/GE.l/R.32 

1/ Nouveau chapitre du pro.Jet de guide de la CIUDCI intitule "Fournitur~ 
.i" :i~ces de rechange et de services apres l'achevement des travaux", qui sera 
r·:1h ! ie prochainement. 

2/ A l'lieure actuelle, ce document porte la mention "Distribution 
r"::;tr;intc". 

• 

• 

• 
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3. Le .. Guide sur les licences clans les pays en developpement" est un 

document de l'Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (Nations Unies). 

4. L'Acte final de la Conference des Nations Unies sur les contrats de vente 

internationale de marchandises (~o.A/Conf.97/18) est egalement m.entionne dans 

les presents Principes directeurs. 

Ces documents sont disponibles a la Section des ventes de !'Organisation des 

Nations Unies a Nev York OU a Geneve. 

5. ~e document "Les aspects juridiques de la formation industrielle" est 

disponible a la section des ventes de l'Organisation des Nations Unies pour le 

developpement industriel a Vienne. 
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